
Selon des statistiques 
recentes parues dans 

Eurostat, le taux de 
ch6mage reste ccstabJe)) 

dans I'UE, mais les 
disparites sont enormes 

de pays a pays. 

Le taux de ch6mage 

reste i 8.8% 
Lors que Le Conseil europeen de Barcelone, 
en mars 2002, s'etait engage 2 atteindre 
l'objectif global du plein ernploi dans l'union 
europeenne e t  a renforcer la strategie euro- 

peenne de l'ernploi, des statistiques recentes font  
apparaitre que le taux rnoyen de chbrnage dans 
l'union europeenne est encore de 8,8OIo. E t  ce chif- 
fre ne reflete pas les disparites troublantes en rna- 
tiere de chbmage en Europe. 

Pour ccl'anciennen Europe des 15, dans les pays 
hors de la zone euro, le taux de chbmage s'eleve 
respectivernent a 5,l0Io (Danernark), 6, l  O/O (Suede) 
e t  4,6 OIo (Royaume-Uni). C'est la e t  en Irlande 
(4,3%), au Luxembourg (4,4%), en Autriche 
(4S0l0) e t  aux Pays-Bas (4,7%), que l'on rencontre 
les taux de chbmage les plus faibles de L'Europe 
des 15. L'ecart entre leur taux de chbmage e t  celui 
des autres pays du groupe est considerable : chez 
ceux-la, le taux se situe entre 7,8% (Italie) e t  
10,3°/o (Espagne). Au vu de ces chiffres, comment 
reformer le Pacte de Stabilite e t  de Croissance e t  
la Strategie de Lisbonne ? I 1  ne sera n i  prudent n i  
fructueux d'adopter une solution uniforrne pour 
tous. 

La situation se complique 
La situation se complique encore avec le chbmage 
dont souffre la ccnouvelle Europe des 10)). L i  aussi, 
les disparites entre pays sont enormes, puisque 
Chypre enregistre 5,6% de chbrneurs e t  la Pologne 
18,2O/0. Les differences entre les industries e t  les 
structures d'ernploi de " l'ancienne Europe " et  de 
la " nouvelle " ont  un effet de distorsion sur l'en- 
semble de la situation, mais certains faits restent 
incontournables : le taux de chbmage de l'Europe 
des 10 est presque le double de celui de L'Europe 
des 15 e t  le chbmage structure1 a long terme est 
un problerne preoccupant dans l'ensemble de la 
region. Preoccupant aussi est le taux de chbrnage 
des moins de 25 ans dans l'Union Clargie a 25. 
Entre janvier 2004 e t  janvier 2005 il est rest6 au 
meme niveau : 18,7OIo. Etant donne les problemes 
demographiques croissants que connait L'Union 
europeenne e t  la  necessite d'une reforme 
econornique en profondeur, ces chiffres n'augurent 

Clare rien de Cofjcey lion. I 

FL'euthanasie et les nouveaux-nes 

Le de'bat pour savoir si l'euthanasie doit etre 
elargie aux bebB et aux enfants a connu un 
regain de vigueur aux Pays-Bas a la suite des 
declarations de medecins ayant avoue que 20 
bebes gravement handicap& avaient kt4 tues 
depuis 1997. L'euthanasie est legale aux Pays- 
Bas duns le cas des enfants de plus de 12 ans. 
Les medecins ajjirment avoir ainsi epargne aux 
bebB (tune vie de souflance atroce)), tandis 
que les groupes anti-avortement ont exprime 
leurs preoccupations de voir les parents d'en- 
fants handicap& ttridiculises en public s'ils ne 
tuent pas leurs enfants,,. 

FWalesa met en cause une radio 

L'ancien president polonais Lech Walesa, 
laureat du Prix Nobel de la Paix, a accuse la 
station de radio catholique la plus importante 
de Pologne d'attiser la haine duns ses emis- 
sions et exhort6 les autorites a lui retirer sa 
licence d'exploitation. M. Walesa, l'ancien 
leader de Solidarnosc, le syndicat ouvrier qui 
s'est battu en premiere ligne dans les an- 
ne'es 1980 contre le joug communiste en Po- 
logne, aurait de'clare : cdette radio constitue 
une menace pour notre jeune de'mocratie et 
/'image de la Pologne duns le mondeu. 

FL'instabilite en Bosnie-Herzegovine 

Les presidents des Confe'rences @piscopales du 
sud-est de l'Europe, re'unis a Sarajevo, ont 
attire ['attention sur la poursuite des tensions 
ethniques en Bosnie-Herzegovine. Ils ont 
exhort6 1'Eglise a etre a la pointe du lance- 
ment d'initiatives de reconciliation. Et ils ont 
souligne' les conse'quences de'sastreuses 
qu'aurait la poursuite du statut quo, privant 
de droits les groupes ethniques constitutifs du 
pays et maintenant une paix injuste. 

FL'Eglise catholique de Grece 

Le pape a demande' que 1'Eglise catholique 
de Grece, qui est en situation minoritaire 
duns ce pays, se voie accorder un statut jur- 
idique, comme c'est le cas duns d'autres pays 
de /'Union europe'enne. Cette demande fai t  
suite la re'cente nomination de M. Stavros 
Lykidis au poste d'ambassadeur de Grece au- 
pres du Saint Siege. L'article 3 de la Consti- 
tution grecque reconnait l'orthodoxie comme 
religion d'Etat. Le pape a demand6 que 1'Eg- 
lise catholique b6nt;ficie de droits juridiques, 
tout en reiterant /'importance d'un dialogue 
fraternel entre les deux Eglises. 
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